CONSEIL  DES  CINQ-CENTS^ 


O P I N I O N 

D E 

M AILLA  RT- JU  B AIN  VILLE 

S U R la  refponfdhikté  des  commijfaires  de  la  trê ■ 
fore  rte  dans  l’ûjfatre  de  la  compagnie  Dijon . 


Dat  veniam  corvis , vexât  censura  columbas. 


Séance  du  2.4  Thermidor  an  V, 

IV.A'ovV  .\ 79  i. 


Une  dénonciation  grave  appelle  votre  attention  , non  fur 
la  conduite  générale  des  conimifîaires  de  la  tréforerie,  ma*is 
iur  une  fuite  d opérations  relatives  d une  négociation 
ticulière  devenue  fameufe  fous  le  nom  d affaire  de  la  comoa 
gnie  Dijon. 

2. 
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Déjà  Defermoiî  vous  avoir  dénoncé  ces  adminiftrateurs  * 
mais  il  n’avoit  provoqué  contre  eux  aucune  mefure  rigou- 
reufe. 

Il  s’éroit  borné  à demander  que  le  Confeil  nommât  une 
commiflion  de  cinq  membres , â laquelle  fes  obfervations 
de  le  rapport  qui  vous  avoit  été  fait  feraient  renvoyés  » 
pour  vous  préfenter  un  projet  de  réfolution  fur  les  moyens 
capables  d’aflurer.l’effet  de  la  furveillance  du  Corps  légifla- 
tif  fur  l’emploi  des  deniers  publics. 

Je  penfe,  comme  lui,  que  cette  mefure,  qui  tient  â laconf- 
titution  , exige  un  examen  réfléchi. 

Mais  toüt-à-coup  cet  examen  a changé  de  nature  & 
d’objet. 

Les  commiflaires  de  la  tréforerie  font  accufe's  par  Thibau- 
deau  dans  votre  féance  du  22  floréal.  Ces  commiflaires  lui 
ont  paru  coupables , li  ce  n’eft  de  prévarication , du  moins 
d’une  tolérance  criminelle  pour  les  dilapidations  qu’il  vous 
a dévoilées.  Chez  de  tels  fonctionnaires  , chez  les  premiers 
gardiens  de  la  fortune  publique  , Finfouciance  , la  négli- 
gence, le  défordre,  font  des  délits  , des  délits  intolérables: 
il  n’eft  pas  poflible  de  iaiffer  plus  long- temps  entre  des 
mains  qui  font  nu  moins  fuf{;e(5tes  le  dépôt  du  tréfor  public. 
En  vertu  du  pouvoir  que  la  conftmuion  vous  a confié,  il 
vous  propofe,  par  mefure  d’urgence,  de  fufpendre  les  com- 
mi flaires  de  la  tréforerie  nationale  ôc  de  procéder  à leur 
remplacement. 

Une  accufacipn  aufli  grave  mérite  fans  doute  d’être  ap- 
profondie; une  mefure  aufli  iévère  doit  être  prife  avec 
réflexion. 

Nous  n’avons  point  â nous  occuper  de  la  compagnie, 
Dijon. 

Inaction  intentée  contre  ceue  compagnie,  au  nom  de  l’a- 


genr  du  tréfor  public  , eft  de  )a  fphère  des  tribunaux 
elle  rentre  dans  l’attribution  du  pouvoir  judiciaire. 

Non  feulement  il  ne  nous  appartient  pas  d’exercer  ce 
ouvoir  , il  ne  nous  convient  pas  même  de  l’influencer, 
a déciflôn  des  magiftrats  doit  être  indépendante  & libre. 
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Ce  n’eft  pas  une  raifon  pour  que  je  penfe  , comme 
commiflaires  de  la  tréforerie , que  le  Corps  légiflatif  aie 
fufpendre,  l’examen  de  leur  conduite  ; qu’il  ait  dû  craindre 
que  la  difculîion  impartiale  des  traités  confentis  & fouferits 
par  ces  adminiftratèurs  répandît  un  préjugé  défavorable  fur 
les  intérêts  qu’ils  défendent  dans  les  tribunaux. 

Je  ne  vois  pas  même  que  ces  deux  queftions,  qui  ont 
une  fi  intime  connexité  par  les  faits , préfentenc  la  même 
analogie  dans  les  motifs  de  décifion. 

Les  commiflaires  de  la  tréforerie  pourroient  être  cou- 
pables d’incurie  , d’indiferétion , & la  compagnie  Dijon 
n’en  être  pas  moins  de  criminels  fpoüateurs  de  la  fortune 
publique. 

Si  le  prodigue  qui  fe  ruine  n’eft  point  à l’abri  du  reproche 
fi  fon  propre  intérêt  appelle  la  cenfure  févère  d’une  famille 
éclairée , la  caufe  de  l’ufurier  qui  le  dépouille  n’en  mérite 
pas  plus  d’indulgence  & de  faveur. 

Je  penfe  donc  que  , laiflant  aux  tribunaux  le  foin  de 
prononcer  fur  le  fort  des  traités  pafles  avec  la  compagnie 
Dijon  , nous  pouvons , nous  devons  même  ftatuer  aujour- 
d’hui fur  celui  des  adminiftratèurs  donc  ils  font  l’ouvrage. 

Cette  difculîion  ne  fera  point  perdue  pour  la  chofe  pu- 
blique : nous  recueillerons , dans  les  écrits  qui  nous  ont  été 
diftnbués  , des  obfervations  précieufes  qui  fixeront  nos  re* 
gards  fur  l’état  de  nos  finances,  & plus  particulièrement 
core  fur  la  conduite  immorale  & l’ignorance  épaifle  de 
plupart  des  comptables.  C’eft  dans  i’ 
qu’il  faut  en  chercher  le  remède. 
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Je  vais  donc  examiner  cetré  affaire  dans  fes  rapports  avec 
les  pouvoirs  délégués  à la  tréforerie  nationale. 

Cette  négociation  embrafle  trois  traités  : 

Le  premier,  du  îB  frimaire,  qui,  moyennant  un  prêt 
de  2.,boo,oco  liv.  , met  â la  difpofition  de  la  compagnie 
Dijon  cent  millions  mandats,  à prendre  dans  les  cailles  des 
receveurs  ou  payeurs  de  fix  départemens } 

Le  deuxième,  du  5 nivôte,  qui  étend  â quarante  dépar- 
temens , & pour  quarante  jours  , la  faculté  limitée  par  le 
premier,  fous  la  condition  que  ce  qui  excéderoit  cent  mil- 
lions feroit  payé  à la  tréforerie  au  cours  du  jour  de  l’arrivée 
des  récépilles  } 

Le  croifième , enfin,  du  7 pluviôfe  , qui  fixe  à 20  fous 
le  remboutfement  de  i’excédent  des  cent  millions  reçus  par 
les  agens  de  la  compagnie  Dijon  , quelle  que  fût  fepoque 
de  renvoi  des  récépilles. 

En  foufcrlvant  ces  traités,  les  commifTaires  de  la  tréfore- 
rie ont  ils  préyanqué?  ont  ils  excédé  leurs  pouvoirs  ? ont-ils 
été  infidèles  on  imprudens? 

Examinons  chacun  de  ces  traités. 

Je  fuis  étonné  d’abord  de  voir  notre  collègue  Thibaudeau 
palier  rapidement  l’éponge  fur  le  premier  traité  du  18  fri- 
maire , n’en  parler  que  fais  le  rapport  de  fon  inexécution 
de  la  part  de  la  compagnie  Dijuu  , de  nous  répéter  dans  fa 
fécondé  opinion  que  ce  traité  nejl  point  attaqué . 

Quel  peut  être  le  motif  de  ce  filence  ? 

A cetre  palliative  indulgence  de  Thibaudeau,  je  vais  op- 
pofer  l’impartiale  févérité  de  Defermon. 

Voici  comme  il  s’expliquoit  dans  la  féance  du  26  floréal. 

c<  J’étois  , dit  - H , à la  co  en  million  des  finances  avec  quel- 
r>  ques  - uns  de  nos  collègues  des  deux  Cohfeils , lorfq  u’on 
» y fit  part  du  projet  de  traiter  comme  011  l’a  fait  le  18  fri- 
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# maire.  Mes  collègues  5c  le  minière  des  finances  n’ont 
» furement  pas  oublié  que  j’attaquai  cette  propofirion  fous 
» tous  fes  rapports. 

» En  morale  , elle  me  paroifibit  contraire  à tous  les  prin- 
» cipes. 

» En  finance,  il  me  paroifibit  plus  naturel  d’ordonner  a 
» la  tréforerie  de  difpofer  des  mandats  que  de  le*  livrer  à 
» une  compagnie. 

»>  Enfin  en  légiflation,  remettre  en  circulation  des  mandats 
f)  qui  en  écoient  forris,  c’étoit  violer  les  lois  qui  avoienc 
» fixé  l’é million  des  mandats,  c’étoit  porter  atteinte  aux  ar- 
« ticles  XI,  XII  Sc  XIV  de  la  loi  du  2.8  ventôfe.  >> 

C’eft  ce  traité  condamné  d’avance  par  Defermon , 5c  que 
fa  jufte  cewfure  eut  dû  faire  avorter.que  Thibaudeau  fçmble 
légitimer  , ou  fur  lequel  au  moins  il  fj  tait. 

Pour  moi , j’avoue  que  c’eft  dans  ce  traité  que  je  trouve 
le  premier,  le  principal  peut-être  , l’unique  délit  de  cette 
affaire. 

Pour  bien  apprécier  ce  traité,  pour  en  juger  les  confé- 
quences  , je  crois'  que  nous  devons  examiner , 

i°.  Quel  en  étoir  le  but  réel; 

20.  A qui  ce  traité  peut  être  imputé. 

D’abord , quel  a été  le  but  réel  du  traité  du  1 8 fri- 
maire ? 

Si  n '.us  en  croyons  la  compagnie  Dijon  , l’intérêt  de 
l’Etat , le  lalut  des  finances  commandoient  iropérieufement 
les  opérations  qui  lui  ont  éré  confiées  ; elles  quadroienc 
avec  fies  réfolutions  déjà  prifes  par  le  Corps  légiflatif.  Leur 
objet  principal  étoit  la  baille  àc  l’ànéantiffement  total  des 
mandars.  Ce  fyftême,  utile  au  moins,  s’il  n’éioit  pas  hon- 
nête, a préfet vé  la  République  d’une  perte  enoimè,-&  lui 
a procuré , fur  le  dernier  quart  des  domaines  nationaux , plus 
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de  cent  millions  en  numéraire  qui , fans  cette  manœuvre  fa- 
liitaire , auroient  été  payés  en  papier  difcrédité. 

On  ne  peut  fe  diflîmuler  que  fi  tel  étoit  l’objet  principal 
de  cette  opération  , fi  la  tréforerie  d’accord  avec  le  gou- 
vernement, "avec  le  Corps  légiflatif,  vouloir  avilir  ce  papier 
au  moment  où  on  s’occupoir  de  l’anéantir,  il  falloir,  pour  at- 
teindre ce  but,  mettre  à ladifpofition  de  la  compagnie  Dijon 
une  grande  quantité  de  mandats  ; il  falloir  inonder  la  place 
de  ce  ligne  difcrédité , pour  le  difcréditer  plus  encore;  & , 
fous  ce  rapport , fi  la  conduite  des  commifiaires  de  la  tréfo- 
rerie  n’étoit  pas  à l’abri  de  tout  reproche , le  reproche  au 
moins  ne  peferoit  pas  fur  eux  feuls. 

Si , au  contraire  , comme  ces  commifiaires  le  prétendent, 
ils  ont  cru  cette  opération  uniquement  deftinée  à procurer 
au  gouveruemént  une  avance  de  2.,5oo,ooo  livres  contre  cent 
millions  de  mandats , il  leur  devient  impofiible  de  fe  laver 
d’une  connivence  criminelle  ou  d’une  fi  grofiière  ineptie  ; 
& ce  fe  oit  partager  leur  imprudence  que  de  leur  aban- 
donner plus  long  - tempf  les  importantes  fondions  qui  leur 
font  confiées. 

Mais  quand  les  commifiaires  de  la  tréforerie  s’obftinent  à 
nier  un  fait  qui  poarroit  préparer  leur  juftification  ou  alléger 
le  poids  du  délit  en  le  faifant  partager,  faut -il  croire  le  lan- 
gage incérefie  de  la  compagnie  Dijon  ? 

S’il  falloir  me  décider  entre  les  afiertions  didées  par  l’in- 
térêt de  cette  compagnie  & les  dénégations  obftinées  des 
commifiaires  de  la  tréforerie,  fur  la  feule  parole  des  uns  ou 
des  autres , ceux  qui  méconnoifient  un  fait  dont  l’aveu  pour- 
rait leur  être  utile , me  paraîtraient  mériter  plus  de  cqn- . 
fiance. 

Mais  quand  i’entcnds  le  Diredoire  exécutif,  par  l’organe 
de  Ion  miniftre  des  finances  , faire  au  Corps  légiflatif 'la  dé- 
claration foîemnelle  du  motif  urgent  auquel  il  attribue  cette 
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opération  fi  diverfement  présentée  * cette  voix  difiipe  à mes 
yeux  le  nuage  qui  enveioppoit  la  vérité. 

J’ouvre  les  obfervations  imprimées  du  miniftre  des  finances 
qui  Vous  ont^té  tranlmifes  par  le  mefiage  du  Direétoire  du 
a 9 prairial  an  5. 

Vôici  ce  que  je  lis , page  5 de  ces  obfervations  : 

« L’anéantifiement  du  papier-monnoie  fut  décidé. 
x>  Il  fallut  alors  calculer  que  s’il  al'oit  à la  haufie , il 
ruineroit  les  refiourcei  de  la  République  > parce  qu’au 
» moment  où  il  ne  rentreroit  que  pour  être  annulié , il 
repréfenteroit  des  valeurs  fupérieures  à celles  qu’on  en 
j>  avoir  retirées  èn  l’émettant , 8c  que  tous  les  redevables 
»>  envers  le  tréfor  public  folderoient  leurs  comptes  avec  des 
» valeurs  nominales  : de  là  réfulroit  la  nécefiicé  , d’abord  , 
*9  d’en  empêcher  la  haufie > ôc  enfuite  d’aller  à la  baifie  pour 

j>  arriver  à l’annihilement  abfolu. 

.*■ 

«Le  retirement  abfolu  des  mandats  , & leur  anéamif- 
» fement  par  conféquenc , étoient  définitivement  convenus 
» dans  les  premiers  jours  de  frimaire.  Les  commiiïîôns  de 
» furveillance  de  la  tréforerie  8c  des  finances  , s’apperce- 
>9  vant  qu’ils  alloient  à la  ha u fie  , & redoutant  l’effet  de 
» cette  circonftance  , donnèrent  des  inftrndions  particu- 
s?  lières  aux  commiffaires  de  la  tréforerie  nationale  3 8c  en 
3>  conférèrent  avec  l’agence  des  négociations.  Deux  membres 
33  fe  tranfportèrent  un  jour  à ia  tréforerie  nationale  , 8c  ils 
3>  autorisèrent  les  commiffaires  à prendre  dans  la  cai  fie  des 
33  dépôts  les  fommes  riéceflairës  pour  maintenir  la  baifie 
» des  mandats.  Les  bordereaux  des  négociations  , 8c  l’écrit 
» ci-après  cité  j prouvent  que  cette  mefure  fut  quelquefois 
3>  renouvelée.  >>  * 

Rapprochons  ces  aveux  du  miniftre  de  ce  qui  fe  trouve 
dans  le  rapport  de  votre  corn  mi  (lion  de  furveillance  du  î ^ 
germinal. 
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« II  paroiflbit  fort  inconvenant  que  le  gouvernement 
* s’immifçâc  d’une  manière  quelconque  dans  des  opéra- 
99  rions  d’agiôrage  ; qu’on  fît  fortir  de  la  tvéforerie  des  man- 
99  dats  qui  y étoient  en  dépôt , ôc  que  l’on  augmentât  réelle- 
>5  ment  de  cette  manière  l’émiftion  de  2,400,000,000  francs 
99  fixée  par  les  lois  ; que  le  gouvernement  concourût  à avilir 
99  fon  propre  papier  en  facilitant  le  jeu  à la  baifle  ; enfin  , 
» que  l’on  procurât  à une  compagnie  l’occafion  d’un  béné- 
59  fice  immenfe  en  lui  remettant  îoo  millions  de  mandats 
99  qu’elle  négocierait  à fon  grand  profit  perfonne! , mais  à une 
99  perte  égale  pour  d’autres  citoyens. 

» Le  befoin  d’argent  l’emporta.  Au  fond  on  ne  trouvoit 
" pas  mauvais  pour  la  fortune  publique  que  les  mandats 
» allaient  en  décroiflant ,,  puifque  c’étoit  le  feul  moyen  de 
99  s’en  débarrafter  ; &■  quant  aux  gains  que  la  compagnie  de- 
3>  voit  faire,  ils  dévoient  porter  principalement  fur  d’autres 
s»  compagnies  de  même  genre  , toutes  indifférentes  aux  yeux 
» du  gouvernement. 

»3  On  alla  donc  en  avant.  » 

Plus  loin  votre  commifiïon  ajoute  : 

« Les  citoyens  Hainguerlot  & Saint- Oidier  furent  rappe- 
» lés  ; on  les  afiura  qu’on  le  concilierait , & on  Ls  invita  à 
» revenir  le  lendemain  7 pour  terminer.  Le  miniftre  des 
« finances  les  engagea  de  continuer  à jouer  â la  baille.  Ils  de 
33  retirèrent , & ils  afférent,  dans  leur  mémoire,  que  ce 
» jour-là  même  ils  verfèrent  fur  la  place  53, 000, 000  en 
9 mandats  pour  faire  bailler  le  cours.  )> 

La  commifïion  de  furveillance  de  la  rréfortrie  ne  dit  pas 
précifément , comme  le  miniftre,  que  le  but  principal  de 
cetre  opération  fut  l’aviliftement  des  mandats. 

Mais  j après  avoir  annoncé  qu’il  paroifïbit  inconvenant  que 
le  gouvernement  s’immifçât  d'une  manière  quelconque  dans 
des  opérations  d’agiotage,  qu'il  concourût  â l’avililLment  de 
fon  propre  papier  , convenir  qu’on  ne  trouvoit  pas  mauvais 
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pour  la  fortune  publique  que  les  mandats  allaient  en  décroif- 
fant,  puifque  c’éroit  le  (eul  moyen  de  s’en  débarrafïer,  n’eft-ce 
pas  reconnoître  le  motif  de  cette  opération  , autant  qu’il  étoit 
poflible  de  le  faire  , pour  ceux  qui  la  trou  voient  inconve- 
nante ? 

Le  langage  du  miniftre  des  finances  eft  plus  franc. 

Celui  de  votre  commifiion  de  furveillance  de  la  tréforerie 
ne  me  paroît  pas  moins  expreflif. 

Les  exprefiions  de  Defermon  , que  j’ai  déjà  mifes  fous 
vos  yeux  , viennent  à l’appui.  Pourquoi  j loxfqu’ii  entendit , 
pour  la  première  fois , parler  de  ce  traité  , le  regardoit-il 
comme  contraire  à toutes  les  règles  de  morale , fi  ce  n’eft 
parce  qu’il  penfoir,  avec  le  rapporteur  de  la  commifiion  de 
furveillance  de  la  tréforerie , qu’il  étoit  inconvenant  que  le 
gouvernement  concourût  à avilir  fon  propre  papier  en  taci- 
litant  le  jeu  à la  baifie  ? 

Veut -on  une  nouvelle  preuve  que  la  dépréciation  des 
mandats  étoit  l’objet  principal,  le  but  unique  de  cette  ope- 
ration ? on  la  trouve  dans  le  premier  traité  pafte  entre  la 
compagnie  Dijon  & le  Directoire  feul  le  17  frimaire.  Ce 
traité,  articulé  par  la  compagnie  Dijon,  n’eft  point  mé- 
connu par  le  miniftre  des  finances. 

Sonexiftence  eft  avouée  par  la  commifiion  de  furveillance 
de  la  tréforerie  , qui  obfcrve,  avec  raifon  , que  ce  traité  ne 
limitoit  point  à une  quantité  fixe  les  mandats  qui  dévoient 
être  livrés  j que  le  premier  plan  de  la  compagnie  Dijon  étoit 
de  fe  faire  remettre  tous  les  mandats  exiftans  ; mais  que  la 
trélorerie  avoit  fait  fentir  le. danger  d’abandonner  entre  les 
mains  de  particuliers  une  partie  ainfi  illimitée  de  la  fortune 
publique. 

Le  Directoire,  il;. eft  vrai,  rapporta  ce  premier  arrêté \ 
il  n’en  réfulte  pas  moins  que  fa  première  intention  avoit 
été  d’accorder  à la  compagnie  Dijon  tous  les  mandats  exif- 
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fans , ce  qui  ne  pouvoit  avoir  pour  objet  que  d’en  amener 
la  dépréciation. 

Il  en  réfulte  encore  que  ce  fut  fur  les  obfervations  des 
commifïiires  de  la  trélorerie  que  le  premier  traité , qui 
abandonnait  tous  les  mandats  à la  compagnie  Dijon  , 
n eut  pas  lieu. 

Ajoutons  à ces  preuves  géminées  l’aveu  échappé  aux  com- 
miffaires  de  la  tréforerie  dans  leur  procès-verbal.  Voici 
comme  les  commitfaires  s’expliquent  en  parlant  de  la  tran- 
faétion  du  7 pluvibfe: 

L’opinion  du  comité  a été  motivée  , en  adoptant  cette 
tranfadion  : 

i°.  Sur  ce  qu’en  exigeant  de  la  compagnie  le  verfement 
à la  tréforerie  de  l’excédent  des  mandats  quelle  a touchés 
au-delà  des  100  millions,  c’eft  infailliblement  provoquer  la 
ha u iTe  , & préjudicier  aux  intérêts  du  gouvernement; 

20.  Sur  ce  que  les  claufes  de  la  tranfa&ion  énoncées  ci- 
deiTus  rentrent  dans  celles  du  premier  traité  & dans  les  dif- 
pofitions  de  la  décilion  du  24  frimaire  ; 

3°.  Qu’elles  con fervent  à la  tréforerie  les  moyens  de  dé- 
jouer les  opérations  à la  haulTe  , ce  qui  eft  avantageux  au 
gouvernement  ; 

4°.  Qu’elles  obligent  la  compagnie  à féconder  les  vues 
du  gouvernement  ; 

5°.  Qu’en  dernière  analyfe  , elles  procurent  un  placement 
de  mandats  aulli  avantageux  que  poffible  , vu  les  circonf- 
tances  ( 1 ). 


( 1 ) Le  mandat  était  à 20  fols. 


' Il 

Saifîflons  ces  termes  précieux. 

Les  claufes  de  la  tranfaétion  rentrent  dans  celles  du  premier 
traité  } elles  confervent  à la  tréforerie  les  moyens  de  dé- 
jouer les  opérations  à la  hauffe  ; elles  obligent  la  compa- 
gnie Dijon  , en  jouant  à la  bai  (Te , à féconder  les  vues  du 
gouvernement. 

La  tréforerie  n'ignoroit  donc  pas  que  les  vues  du  gou- 
vernement , l’objet  du  premier  traité,  étoient  la  bat  (Te  des 
mandats  pour  parvenir  infenfiblement  à leur  annihilation. 

C’eft  encore  une  conféquence  du  langage  que  les  commif- 
faires  de  la  tréforerie  mettent  dans  la  bouche  de  Dcfer- 
mon , page  3ç  de  leur  adreffe  , où  ils  difent  qu’il  leur 
annonça  qu’il  aiîoit  faire  clouer  le  mandat  à 20  fols;  langage 
univoque  avec  celui  de  ptufieurs  des  membres  du  Corps 
légiflatif , qui  regardoient  comme  important  que  la  baille 
du  mandat  fe  foutînt  jufqu’à  cette  époque  très-prochaine  ^ 
pour  que  la  tranfition  devînt  ptefque  infenfible. 

L’a&e  de  fociété  de  la  compagnie  Dijon  , que  la  com- 
mifïion  de  furveillance  de  la  tréforerie  nationale  nôus  a fait 
connoîcre , fournit  encore  la  preuve  que  l'unique  objet  de 
cette  opération  étoit  la  baille  du  mandat  ; opération  dans 
laquelle  l’intérêt  de  la  compagnie  Dijon  pouvou  être  d accord 
avec  celui  du  gouvernement. 

Enfin  je  trouve  dans  les  claufes  mêmes  du  traité  du  18  fri- 
maire , la  preuve  qu’il  avoir  pour  objet  d’opérer  la  bailTe 
des  mandats. 

Comment  en  effet  expliquer  autrement  la  délégation  de 
tous  les  mandats  qui  pouvoient  fe  trouver  dans  les  caiffes 
des  receveurs  ou  payeurs  généraux  de  fix  départemens  , à 
quelque  titre  qu’ils  fuffent  dépofés  , provenant  foit  des  con- 
tributions , foit  des  foumifïionnaires  ? 

Stipuler  que  la  compagnie  Dijon  rendrait  dans  trois  mois , 


au  plus  tard,  les  100  millions  de  mandats  par  elle  reçus,  en 
lui  remettant  par  la  tréfocerie  , les  2,5oo,ooo  liv.  numéraire 
depofés  en  nantiflement  de  cet  a&if , n etoit-ce  pas  ituérefler 
eflentiellement  cette  compagnie  à la  bailfe  , puifque  c ’étoit 
dans  cette  letile  baille  , dans  la  dépréciation  que  le  mandat 
devoir  avoir  fubie  au  moment  où  elle  le  reftitueroit,  quelle 
devoit  trouver  1 indemnité  des  l5ôoo,ooq  liv.  qu  elle  avançoit 
fans  intérêt  ? * 


, Cependant  on  voit  que  les  commilfaires  de  la  tréforerie , qui 
n a voient  pas  jugé  convenable  d’abandonner  à la  compagnie 
Dijon  tous  les  mandats  exifbns  , qui  vraifemblablement  n’é- 
toient  point  allurés  de  la  loyauté  de  cette  compagnie,  qui 
pouvoient  craindre  que  fon  intérêt  ne  devînt  oppofé  à celui 
du  gouvernement,  & quelle  ne  trouvât  dans  le  jeu  dune 
haulfe  intermédiaire  ôc  momentanée  un  double  bénébce  qui 
eut  tourné  au  détriment  de  la  chofe  publique  , eurent  foin 
d’ajouter  deux  conditions  : 

La  première  , que  la  tréforerie  pourroit  retirer  fes  man- 
dats par  parties; 

La  fécondé  , que  ce  retrait  fe  feroit  au  même  cours  que 
celui  du  jour  auquel  la  tréforerie  les  auroit  fournis. 

Par  ces  précautions  qu’il  feroit  impolîibie  d’expliquer  dans 
un  autre  fyltême,  la  compagnie  Dijon  reftoitelfenriellement 
liée  au  plan  de  dépréciation  du  gouvernement  ; elle  ne  pou- 
voit  avoir  d intérêc  qu’à  produite  une  baille  infenfible  & 
graduelle. 


Il  eft  donc  démontre  que  l’objet  de  cette  négociation  * 
été  la  dépréciation  du  ligne  monétaire  , & c’tft  un  délit  que 
les  circonstances  feules  peuvent  faire  excuL-r. 


Le  gouvernement  concourir  à l’aviliflemcnt  de  fa  propre 
monnoie , de  cetre  monnoie  créée  fous  une  garantie  folem- 
nellc  ! 


Le  gouvernement  s’immifeer  dans  des  opérations  d’agio- 


tage  , favorifer  ce  nouveau  genre  de  commerce,  qui  me 
le  commerce  véritable  ! 

Le  gouvernement  remettre  en  circulation  des  mandats 
donc  la  loi  prononcoit  l’extinction  ôc  l’anéanti fieraerçt  ! 
augmenter  ainfi  la  maffe  de  a|rte  monnoie  déterminée  par 
le  Corps  légfilatif  ! c’eft  uneWéritable  ufurpation  de  pou- 
voirs, & je  ne  puis  m’empêcher  de  regarder  avec  D^fermon 
ce  premier  traité  comme  immoral  & criminel. 

Mais  ce  traité  peut-il  être  imputé  aux  commifiaires  de  la 
tréforerie  ? 

Thibaudeau  , après  leur  en  avoir  fait  le  reproche , paroît 
lui  - même  tellement  convaincu  qu’on  ne  peut  leur  en  faire 
un  crime  , qu’il  ajoute  dans  fa  dernière  opinion  que  ce  traité 
n’eft  point  attaqué. 

Il  l’a  été  avec  raifon  par  Defermon  : mais  fi  les  comm if- 
fai  res  de  la  tréforerie  nationale  ont  à cet  égard  quelque 
proche  à fe  taire  , c’eft  de  n'avoir  pas  apporté  plus  de  réfif- 
tance  à un  aéfce  dont  ils  con  no  filaient  toute  l’immoralité. 

C’eft'  par  fuite  de  ce  fen riment  intime  de  l’inconvenance  de 
cette  négociation  , fous  le  rapport  de  la  dépréciation  du  pa- 
pier-monnoie  , qu’ils  s’obftinent  à foutenir  que  la  bafiTe  du 
mandat  n’a  point  été  i objet  principal  de  cette  opération  ; 
la  crainte  de  la  clameur  publique,  qui  s’eft  élevée  dans  le 
temps  contre  cette  mefure  aufii  déshonnête  qu’illégale,  ou, 
fi  l’on  veut , le,s  déclamations  des  joueurs  à la  haiifie,  qui  , 
trompés  dans  leurs  fpécularions  , ont  décrié  cette  opération 
du  gouvernement , ayant  déterminé  les  commfiTaires  de  la 
tréforerie  à repou  fier  l’imputation  d’avoir  concouru  à “pro- 
duire la  bai  fie  , il  ne  leur  a plus  été  permis  de  changer  de 
langage. 

Au  lieu  de  nier  ce  motif,  il  eût 
de  chercher,  comme  le  miuiftre  des 
l’empire  de  la  nécellicé. 
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Quoi  qu’il  en  foie , il  me  patoît  confiant  que  ce  premier 
traité  n’efi  pas  l’ouvrage  des  commiftaires  de  la  tréforerie; 
il  eft  celui  du  miniftre  des  finances  ôc  du  Diredoire  qui 
déjà  en  avoient  pafté  un  premier  fans  leur  participation  : 
à la  vérité  ; ils  ont  donné  leur  avis , ils  ont  ajouté  des  condi- 
tions qui  offraient  des  précau^hs  fages. 

Mais#  pouvoient-ils  fe  difpenfer  d’acquiefcer  à cette  opéra- 
tion conclue  par  le  Dit  e&oire  ? 

La  loi  du  3 brumaire  ne  les  mettoit-elle  pas  à cet  égard 
dans  une  efpèce  de  dépendance?  Cette  loi , qui  vouloir  que 
les  négociations  en  numéraire  ou  en  papier , que  pourroient 
exiger  les  befoins  du  tréfor  public,  fuirent  faites  par  la 
tréforerie  , pottoiten  même  temp.  que  le  Dire&oire  exécutif 
feroit  feul  juge  de  la  nécellité  de  ces  opérations  , d’après  les 
rapports  du  miniftre  des  finances  , qui  pourroit  en  tout 
temps  fe  faire  rendre  compte  des  négociations  , fous  l’au- 
torité du  Dire&oire  exécutif. 

Il  fuftifoit  donc  que  la  propofition  qui  avoir  pour  objet 
la  baiffe  des  mandats  , fut  liée  à l’avance  d’une  fomme 
de  2,5 00,000  liv.  en  numéraire  , pour  que  le  Directoire 
exécutif  fut  le  feul  juge  d'après  la  loi  , de  la  nécellité  de 
cette  opération. 

Si  les  commiftaires  de  la  rréforerie  s’y  fuftent  refufés  t 
on  les  eût  accules  de  vouloir  paralyfer  les  opérations  du 
gouvernement  , en  rejetant  un  moyen  qui  procuroit  au 
tréfor  public  le  numéraire  dont  on  avoir  un  preftant  befoin  , 
notamment  pour  le  lervice  des  armées. 

Il  feroit  même  pofîible  lous  ce  rapport  , ce  que  j’ai  cepen- 
dant bien  de  la  répugnance  à croire  , que  les  commiftaires 
de  la  tréforerie  caftent  ignoré  le  projet  conçu  par  le  Direc- 
toire , d’epérer  la  dépréciation  des  mandats  mais,  inftruits 
ou  non  de  cette  intention , il  n’a  point  éré  en  leur  pouvoir 
d’empècher  le  traité  du  18  frimaire  j qui  eft  l’ouvrage 


du  Directoire  &:  du  minière  des  finances  , ôc  on  doit 
(avoir  gré  des  modifications  qu’ils  y ont  apportées  pour 
prévenir  le  danger, 

Je  fuis  loin  de  penfer  que  votre  commiffion  de 
lance  de  la  tréforerie  ait  pu  fe  rendre  complice  de  ces  ma- 
nœuvres , même  par  une  approbation  tacite  : mais  je  fuis 
affligé  de  voir  le  Corps  législatif  compromis  dans  les 
invertis  de  fa  confiance.  # 

Vos  commiffions  font  inculpées  parle  miniftre  des  finances , 
par  la  compagnie  Dijon,  qui  croit  jurtifier  toutes  fes  opéra- 
tions en  annonçant  quelles  ont  été  paffées  fous  les  ,yeux  de 
ces  commiffions. 

Je  ne  faurois  croire  que,  dans  un  moment  où  il  exiftoit 
des  lois  févères  contre  les  dépréciateurs  de  la  monnaie  répu- 
blicaine , des  membres  du  Corps  légiffatif,  chargés  par  lui 
de  la  furveiilance  de  la  tréforerie  , aient  concouru  à Favilif- 
fement  du  ligne  monétaire. 

Cependant  le  rapporteur  convient  que  les  deux  commif- 
fions de  furveiilance  furent  inftruites  d’abord  par  le  miniftre 
des  finances,  & enfuite  par  les  commiffaires  de  la  tréforerie, 
de  la  négociation  confommée  le  18  frimaire. 

Et  cette  ^négociation  qu’ils  improuvent , ils  l’ont  lailfé 
confommer. 

Voici  ce  que  dit  à cet  égard  Thibaudeau  : 

« Les  commiffaires  de  la  tréforerie  favoient  qu’on  ne 
» pouvoit  pas  remettre  les  valeurs  mortes  en  circulation  ; 
» cependant,  le  18  frimaire,  ils  acceptèrent  un  traité  qui  au- 
» torife  la  remife  des  mandats  dépofés  par  les  foumiflion- 
« naires  des  biens  nationaux,  des  mandats  qui  dévoient  être 
» annullés.  >> 

Les  membres  de  la  commiffion  de  furveiilance  de  la 
tréforerie  ont  été  inftruits  de  ce  traité  , & ils  ne  l’ont  point 
empêché  ; ils  ne  l’ont  point  dénoncé* 


1 6 

Leur  préfence  , leur  ina&ion,  n’affoibüroient-elles  pas  la 
refponfabilité  de  ceux  qui  l’ont  foufcrit  ? 

Vous  avez  entendu  d’ailleurs  le  reproche  que  leur  fait  le 
miniftre  des  finances  , d’avoir  autorifé  les  commiftaires  a 
prendre  dans  la  cailfè  des  dépôts  les  fournies  néceflaires  pour 
maintenir  la  baille  des  mandats  , opération  dont  il  annonce 
que  le  fréquent  renouveltanent  eft  prouvé  par  le  bordereau 
des  négociations  & par  un  écrit  de  la  tréforerie  du  3 fri-  \ 
maire. 

De  femblabîes  imputations  , quoique  dénuées  de  vérité  , 
font  toujours  affligeantes  : les  commirtiohs , inverties  de  la 
confiance  du  Corps  légilluif , doivent  être  à l’abri  de  tour 
foupçon  , ôc  cet  inconvénient  doit  peut-être  vous  engager 
à revoir  la  loi  du  3 fioréal  an  4 > & l’organifation  de  vos 
commiffions  de  furveiilance  de  la  tréforerie. 

Je  paflfe  maintenant  au  traire  du  5 nivôfe  , qui  étend  à 
quarante  départemens  la  faculté  que  celui  du  18  frimaire 
avoir  reftreinte  à lix. 

Ce  traité  eft  plus  diredfement  l’ouvrage  des  commiftaires 
de  la  tréforerie. 

Je  n’examine  pas  s’il  en  eft  réfulté  des  abus  , fi  ce  trairé 
eft  devenu  , dans  les  mains  de  la  compagnie  Dijon,  un  ins- 
trument de  dilapidation. 

On  propofe  aux  commiftàbes  de  la  ttéforerie  ce  dilemme 
embarrartant. 

Ou  bien  , en  foufcnvant  ce  traité  , vous  n’ignoriez  pas 
que  la  compagnie  Dijon  devoit  toucher  une  quantité  de 
mandats  de  beaucoup  fupérieure  aux  \o  millions  auxquels 
elle  pouvoit  prétendre',  fuivant  la  lettre  du  traité  du  18 
frimaire  -,  & alors  on  peut  vous  accu  fer  de  collufion  ôc  de 
fraude. 

Qu  bien  vous  ignoriez  la  quantité  de  mandats  que  la 

compagnie 


( 
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compagnie  Dijon  ppuvoit  le  procurer  ; & alors  vous  $vzt 
fait  preuve  d’imprévoyance  & d'impéritie. 

Les  commilTairés  de  la  tréforerie  pourroient  adopter  la 
première  hypothèfe;  &,  dans  le  fyftême  d’opérer  Ja  baille 
des  mandats , 1eurJtonduite  Féroic  encore  facile  à justifier. 

Ils  diroient  avec  quelque  apparence  de  raifon  : « Pour  arriver 
au  but  qu’on  fe  propofoit , il  falloir  mettre  à la  difpolîtion 
de  la  compagnie  Dijon  tërîe  grande  quantité  de  mandats. 

)>  Par  le  premier  arreté  du  17  , leDire&oire  avoir  aban- 
donné à cette  compagnie  tous  les  mandats  exiftans  \ nous 
•nous  fommes  leuis  oppofés  à ce  traité  , parce  que  nous 
avons  regardé  * corn  me  indifcret  de  confier  a ceire  compagnie 
une  quantité  dè  mandats'  allez  confidérable  pour  qu’elle  p ût- 
avoir  & les  moyehs  & l’intérêt  d'opérer  la  haulfe  ôc  de  con- 
trarier les  vues  du  gouvernement* 

» Mais  lorfque  nous  avpns  été  afîurés  de  fon  activité  à 
féconder  les  vues  du  :jtoyvernement  > 'dorique  , par  fes 
.premières  opérations  , nous -avons  reconnu  qu’elle  s’occupoic 
franchèmerit  de  la  baille  , nous  ne  devions  pas  craindre 
d’augmenter  la  quantire  .de  mandats»  mis  â fa  difpofinon  , 
âc  le  mimftre.  des  finances  a concouru  avec  nous  à cecte 
mefure  qu’il  appiouvoit  par.  fa  lettre  du  même  jour  5 nivôfe.  ># 
; 'Mêis  J®s, .crpnruiîilîf ires .-de  .tréforerie  ont  ^mbraifé  'fur 
cet  aé^  .^.n  autre  genre  de.d.éfenfe  qui  nous  dévoilé  le  dé- 
fprdrg  qui^gne  dans  cétrç  partie  de  l’adminift ration. 

Ils  vous  ont  dit  que  j d-aprè*  les  états  de  fituation  des  deür 
cnpjs  tpcgçéderjs r>  conaprefipient  les  remifes  de  mandats 

que  .i^.récgyieurs  zmmi  afeiifefc dé  ci.nq  en-cinq  jours  , la 

ne  devoir  être 

un  objet  que  de  5o  à 60  millions.  /f  / • ‘ >;,»!•.?  :i 

» Tfoi>  qi&kSm  f°1c  Mifl‘îSfS-3PaF  .ks  .Pomftiiffrtires  de 
» » jprsdujre  fiette  énorme 

différence  , 

Opinion  de 


'Madlart-J ubaiwille. 
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ï°.  La-rèmife  des  mandats  qui  dévoient  êt?ç  amiulli 
que  la  plupart  des,  receveurs  des  départèmens  n’^nnu 


rinfu  de  la  tréforerie,  de  prendre  les  ^dépôts  ôc  cyhfigna* 
lions; 

3°.  La  facilité  que  la  compagnie  Dijon  a eue  de  traiter 
avec  les  receveurs  infidèles ,&  de  leur  fournir,  ijioyennanc 
trois  livrés  par  cent  livres  , des  récépiiTes  qui  coiivroient  le 
vide  de  leur  caifife. 

L’a, vois  fur-tout  été  frappé  de  ce  dernier  abus , & du 
reproche  fait  par  plufieurs  .de  nos  collègues  à la  compagnie 
Dijon  d’avoir  efcamoté  dans  les  départemens  les  petits  écus 
qui  auroient  dû  être  payés  par  les  receveurs  infidèles,  dont 
le  déficit,  eut,  été  conftaté. 

Vous  vous  rappelez  que  , le  premier  nivôfe,  peu  de  jours 
•avant  le  feçond  traité  paffé  entre  Ja  compagnie  Dijon  ôc  la 
tréforerie  y 4e  miniftre  d.esr  finances , fatigué  de  rechercher 
en  détail  le.s  receveurs  ^coupables  qui  • engloutitfoient  nos 
finances  y (avoit  tendu  un  filet  général  pour  envelopper  d’un 
feul  coup  , tous  ces  dilapidateurs. 

„ Il  avoit*  fait  À Timprovifte  appofer  les  fcellés  fur  le$ 
cafiTei  ôc  les  regiftreis  , 8c  eiidvoit  ordonné  la  vérification 
par  un  .nombre  dadminifirateurs  dont  la  réufifori  devoit 
faire  évanouir  tout  foupçon  de  co,llufioçi.  ^ >uov  elï 
• J’avois  penfé  d’abord , avec  lés  comïriilTaires  de*  «la"  ï 
for^rie-  v que  i ce  rréféau  général  idaVôit  été  tendu  que'  pour 
tendre  à la*  compagnie  Dijon  la  pêché  des'  petits  écus : plus 
commode  & plus  facile.  - / ,s 

eljiét^is  frappé  deè1  cènTéqtie’ntes  fuhèftes  que  potiVoit 
avoir  pour  k tréfor  public  lkhlèvement":déÿToifitïifes  dbrîj» 


fidérables  que  cette  mefure  fembloit  devoir  y fifire  vérfer. 
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Pour  Papprécier,  j’ai  voulu  connoîcre  ce  qu*avoit  pro- 
duit à la  t'éforerie  ,1e  montant  de  ce  déficit  dans  les  cin- 
quante dér  artemens  qui  n ont  point  été  délégués  à la  com- 
pagnie Dijon. 

Cette  recette  ms  paroilfoit  pouvoir  fervir  de  bafe  approxi- 
mative pour  évaluer  celle  dont  le  tréfor  public  avoit  été 
privé. 

Quel  fut  mon  étonnement,  lorfque  je  vis  que  cette  me- 
fure  n’avoir  rien  produit  dans  les  cinquante  départemens 
où  la,  gibecière  de  la  compagnie  Dijon  n’avo/t  point  été 
portée  , 8c  que,  des  uns  comme  des  autres  , la  tréforerie 
n avoit  pas  reèu  un  fetil  petit*  écu  ! 

Il  m’a  donc  fallu  chercher  un  antre  motif  à cette  dis- 
proportion énorme  entre  h femme  de  mandats  touchée  par 
la  compagnie  Dijon  , 8c  celle  que  la  tréforerie  préfumoit 
que  cette  compagnie  devoit  toucher  par  fuite  du  traité  du 
5 nivôfe. 

Cette  caufe  , c’eft  le  rainiftre  des  finances  qui  nous  l’in- 
diqué : eîlë  mérite  quelques  développemens.,  parce  qu’elle 
ne  fiait  point  feulement  an  paffé , 8c  que  l’abus  fe  perpétue 
encore  aujourd’hui  fous' une  autre  forme. 

On  dénonçoit , à la  même"  époque , & de  toutes  parts, 
vous  dit  le  jrniniftre  des  finances,  les  opérations  d agiotage 
que  les  dépofitaires  des  deniers  publics  fadoient  fur  leurs 
recettes.  - 

Plus  loin  il  ajoute  : La  compagnie  Dijon  communiqua, 
à plnfieurs  reprifes,  au  tninîftre  des  finances,  les  renfei- 
gnemtns  qu’elle  recevoir  fur  lès  abus  qui  fe  commèctoient 
en  comptabilité  chez  les  difierens  prépofés  aux  recettes,  8c 
la  cdùrti vente  qu  on  difoic  exifiér  entre  les  adniimftrateurs 
êc  les  receveurs.  > 

Lé  minift're  des  finances’,  en  dénonçant  de  nouveaux  abus 
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va  lui-même  juftifier  les  commiftaires  de  la  tréforerie  du 
reproche  d’imprévoyance. 

Voici  comme  il  s’explique  ; 

« Le  miniftre  des  finances  doit  ici  déclarer  , comme 
» les  commiffaires  de  la  tréforerie  nationale  , que  rien 
» n’annonçoit  rti  ne  faifoit  préfumer  qu’une  mafife  aulli 
» énorme  fût  rentrée  dans  les  départemens  défignés.  Les 
» commiffaires  de  la  tréforerie  nationale  avoient  dit , le  17 
»*  frimaire , qu  ils  avoient  donné  des  ordres  pofitifs  pour 
» faire  arriver  à Paris  tous  les  mandats  disponibles.  Le 
» miniftre  des  finances  avoit  ordonné  , le  premier  nivofe  , 
» dTenvoyer  fans  retard  à la  tréforerie  nationale  tous  les 
» mandats  trouvés  dans  les  cailles,  biftés  ou  non.  Les  états 
» décadaires  de  recettes  n’annonçoient  rien  moins  que 
» d’aufti  forts  recouvretnens. 

» Au  furplus,  les  faits  qui  fe  découvrent  aujourd’hui  à 
» la  fuite  du  retirement  du  papier- monnoie  préfentent  des 
» circonftances  toutes  aufli  extraordinaires.  Ainfi  l’on  voit , 
» par  exemple,  le  département  des  Vofges,  qui  s’étoitdé- 
» daré  .pendant  long- temps  débiteur  d’un  arriéré  de  pla- 
» fieurs  millions,  paffer  prefque  fubitement  au  folde  de 
h fon  compte  par  une  nouvelle  manière  de  calculer.  Cet 
â objet  fe  vérihe. 

» Le  département  de  l’Isère  trouve  du  papier-monnoie 
» dans  tous  les  appartemens  du  receveur;  il  eft  obligé  de 
» vérifier  les  comptes  de  deux  ou  trois  exercices. 

* Le  département  de  l’Hérault , compofé  de  perfonnes 
* les  plus  expérimentées  dans  l’art  de  compter , eft  forcé 
99  de  déclarer  qu’il  n’y  a pas  encore  vingt  jours  qu’il  ne 
f connoiftoit  ni  le  montant  des  rôles  , ni  le  montant  des 
» reftes  à rerouvrer. 

» Le  receveur  de  la  Seine-  Inférieure , qui  cependant 
*#  avoit  déjà  çemis  fix  millions  à la  compagnie  Dijon , & 
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» qui  devoir  yerfer  tous  les  cinq  jours  chez  le  payeur,  fe 
» trouve  nanti  fubitement  de  foixante  millions. 

»>  Qu’on  examine  les  comptes  des  détenteurs  de  deniers 
* publics,  vérifiés  le  n germinal  dernier;  on  a trouvé 
» chez  quelques-uns  plufîeurs  centaines  de  millions  en  afli- 
» gnats  qui  n’avoient  jamais  été  déclarés.  Qu’on  ne  penfe 
» pas  que  le  miniftre  des  finances  ait  négligé  aucun  des 
» moyens  mis  à fa  difpofition  pour  connoître  Tétât  au 
« vrai  des  chofes,  & remettre  l’ordre  dans  la  comptabilité.  >* 

Ces  déclarations  ne  me  femblent  pas  équivoques.  Elles 
fourniflent  la  preuve  du  défordre  monftrueux  qui  règne  dans 
la  comptabilité  , de  l’immoralité  & de  la  friponnerie  des 
receveurs;  & cependant  ces  receveurs  font  confervés^  pro- 
tégés, même  par  le  miniftre  des  finances,  «t  peut-être  même 
par  des  patrons  plus  puiflans. 

Comment  le  receveur  de  la  Seine-Inférieur,  qui  avoir  déjà 
remis  six  millions  à la  compagnie  Dijon , & qui  devoit  verfer 
tons  les  cinq  jours , fe  trouve-t-ii  nanti  fubitement  de  foixante 
millions?  — 

Comment  fe  décou vre-t- il,  chez  pîufteurs  receveurs,  plu- 
fleurs  centaines  de  millions  qui  n’avoient  jamais  été  déclarés? 

Parce  que  ces  receveurs  déguifent  leur  recette  ; ont  de 
doubles  regiftres,  les  uns  oftenfibles,  les  autres  fecrets,  & 
qu’ils  ont  loin  de  conferver  une  forte  partie  de  leur  recette 
pour  la  faire  travailler  à leur  profit,  avant  de  la  verfer  au  tréfor 
public. 

Aux  exemples  de  dilapidation  que  fourni  le  miniftrë  des 
finances,  les  commiflaires  de  la  trésorerie  eh  ajoute  un  sur 
lequel  je  peux  donner  au  Confeil  des  éclairciftemens  parti- 
culières* 

Le  receveur  du  département  de  la  Somme  leur  envoya 
le  3o  frimaire  le  bordereau  de  fa  fi  tuât  ion  : il  n’avoit  alors 
en  caifle  que  5,5y8,y5i  liv.  Le  2 nivôfe , 2 jours  après,  il 
délivre  à la  compagnie  Dijon  13,976,100  liv. , inscrites  au 
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N®.  71  de  fon  jourfial,  exercice  de  i’an  3;  5c  ce  qu’il  pa- 
roît  que  la  trélorerie  ignore,  le  même  jour  , ious  le  N°.  73 
du  même  journal,  pour  le  même  exercice,  on  trouve  infcnre 
une  rtmifc  l'âne  à la  compagnie  Dijon  de  12,628,475  liv. 
Comment,  en  fi  peu  de  temps,  a t il  pu  faire  une  recette 
de  plus  de  20  millions,  lorfqae,  dans  tout  le  cours  au 
mois  précédent,  il  n’avoi:  reçu  que  1,859,840  liv.  i 

Il  eft  donc  démontré  que , par  une  infidélité  impar- 
donnable, il  avoir  caché  une  partie  de  la  recette. 

Ce  délit  éioit  fuffifant  pour  faire  defidtuer  ce  receveur  ; 
& le  miniftre  des  finances , qui  prétend  n’avoir  négligé  au- 
cun des  moyens  mis  à fa  difpofition  pour  remettre  l’ordre 
dans  la  comptabilité  , a confetvé  ce  comptable  de  rtfauvaife 
foi.  Il  y a plus  : depuis  il  a été  dénoncé  par  les  admi- 
niftrateurs  du  département  élus  par  le  peuple  , ils  ont  adrcfié 
au  miniftre  des  finances  des  procès  verbaux  qui  conftatent 
fa  prévarication  ; j’ai  en  mains  les  copies  de  ces  procès,- 
verbaux  ; & cependant  ce  receveur  eft  maintenu  , malgré 
les  plaintes  juftifîées  de  i’adminiftrarion  du  département. 

Sans  doute  ces  abus  étoitnt  la  fuite  inévitable  de  la 
création  du  papier-monnoie;  efpérons  que  cette  calamité 
ne  renaîtra  plus., 

Mais  tant  que  la  perception  de*s  deniers  fera  confiée  a des 
mains  aufïi  impures,  les  mêmes  abus  continueront  de  fe 
propager  ; s’ils  déguif  ient  la  récctrè  du  papier  monnoie  , 
ils  déguiferonc  de  même  celle  du  numéraire.  Les.  fonds 
n’arriveront  pas  ail  tréfor  public  , & le  receveur  infidèle 
s’engraiftera  des  intérêts  fcandaleufemeht  ufaraires  que  le 
gouvernement  paie  pour  les  deniers  que  les  receveurs  re- 
tiennent. 

Les  bons,  les  mandats , les  referiptions,  les  f anticipa- 
tions, perpétuent  le  défordre  & favprifent  l’agiotage. 

Il  n’y  a point  de  fonds  dans  les  cailles  pour  les  porteurs 
de  délégation  qui,  l’ayant  reçue  pour  la  valeur  réelle,  ne 
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veulent  pas  faire  un  facrifice  au  moins  de  vingt-cinq  pouc 
cent. 

Il  s’en  trouve  pour  le  fourni  (leur  avide  qui  , ayant  abufé 
de  la  détrelfe  du  gouvernement  , a , par  des  intelligence! 
ou  des  manœuvres  frauduleufes , vendu  les  fournitures  qu’il 
a faites  le  double  de  leur  valeur  , & peut  obtenir  une  pré- 
férence^ en  partageant  avec  le  receveur  le  bénéfice  de 
fa  dilapidation,  Ôc  en,  lui  faif^nt  remile  de  trente,  qua- 
rante éc  cinquante  pour  cent  du  montant  de  la  délégation 
qu’il  acquitte. 

• ■ ■ 

De  la  vient  que  plufieurs  receveurs  ont  leurs  principaux 
commis  a Paris  ^ où  ils  font  à l’affût  des  bons  ou  refcrip- 
tions  délivrés  par  le  gouvernement , pour  en  traiter  à une 
perte  énorme  dont  ils  profitent  feuls  & qui  tombe  fur  le 
tréfor  public. 

De  plus  amples  détails  fur  ces  étranges  malverfatîons  fe- 
rment une  digreliion  étrangère  au  fujet  dont  nous  nou! 
occupons  ';  il  me  fu ffit  d'avoir  indiqué  les  réflexions  que  1« 
meflage  du  Directoire  a dû  faire  naître. 

Lors  de  la  difcuflion  fur  les  finances  , je  me  propofe 
de  mettre  fous  les  yeux  du  Confeil  des  observations  plus 
étendues.  Je  relèverai  les  vices  de  la  comptabilité  aCtuèlle  : 
les  receveurs  généraux  des  départemens  font  maîtres  abfolus,' 
ordonnateurs  fouverains  de  leur  travail  ; ce  qui  établit  une 
difparate  , une  diverfïté  dans  la  tenue  des  regiftres , qui 
fait  un  chaos  delà  comptabilité,  8c  rend  toute  vérification 
impoflîble.  Je  prop nierai  des  mefures  régulières,  (impies  ft 
uniformes , qui  empêcheront , par  exemple,  qu’un  receveur 
général  ne  donne  à fom  prépofé  , qui  eft.  (on  agenr , fa 
créature  entièrement  à fes  ordres,  des  récépifîés  provifoirésy 
qui  ne  font  échangés  que  plufieurs  mois  après,  contre  un- 
récépiffé  définitif,  8t  qu’il  n’ùfe  pendânt  tout  ce  temps 
des  fonds  dont  il  ne  rend  pas  compte.  Le  mode  .de  comp- 
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tabilité  doit  être  tel,  qu’un  infp'îéfeur , ou  un  vérificateur, 
puiffe,  d’un  fcul  coup-d’œtl,  comiorcre  la  fituauon  des  re- 
couvra mens  de  tout  un  département  , Sc  Tétât  particulier  de 
chaque  prépolé. 

Par  ce  moyen,  vous  n’aurez  plus  de  receveurs  qui  ca- 
cheront pendant  cinq  ou  fix  mois  des  recettes  importantes. 
Ces  canaux  de  la  fortune  publique  ne  feront  plus  obftrués. 

C’eft  à cetre  caufe  principale , je  le  répète,  qu’il  faut  at- 
tribuer Terreur  très-excufable  des  commiffaires  de  la  trefo- 
tferie.  Les  receveurs  déguifoient  leurs  recettes  pour  en  faire 
valoir  le  produit  à leur  profit. 

La  vérification  en  étoit,  pour  ainfi  dire,  impofïîble  : les  uns 
s’entendoient  avec  les  adminiflrateurs  provifoires  des  départe- 
mens;  d’autres  , & j’en.ai  l’exemple  , étiquetoient  des  liaffes 
incomplètes , perfuadés  qu’on  n’auroit  pas  la  confiance  de  les 
compter.  Dans  les  premiers  moiiiens  qui  ont  fuivi  le  traite 
du  18  frimaire,  les  efforts  combinés  des  joueurs  à la  haiifïè 
en  prôduifirent  une  momentanée  qui  rendit  en  quelque  forte 
nécefïàire  le  traité  du  6 nivôfe. 

Les  receveurs  , qui  n’étoient  point  dans  le  fecret , durent 
craindre  de  voir  cette  haufle  augmenter  périodiquement, Sc 
d’être  forcés  de  reftituer  les  mandats  à un  taux  plus  haut  que 
celui  auquel  ils  les  avoient  vendus. 

Ils  durent  s’empreffer  de  rétablir  l’intégralité  de  la  recette 
qu’ils  avoient  diffimulée. 

Cette  reftitution , jointe  à l’abus  de  pouvoirs  du  minif- 
tré  des  finances  , aux  verfemens  illégaux  faits  de  Tordre  de 
ce  miniftre,  à l’infiu  des  commiffaires  de  la  tréforerie,  contre 
le  vœu  de  la  conflitution  : voMà  la  vraie  caufe  de  la  diffé- 
rence qui  s'eft  trouvée  entre  les  fommes  touchées  par  la  eom* 


pagnîe  Dijon  Çc  celles  que  la  tréforerie  avoit  raSbtin^blément 
pu  prévoir  que  cette  compagnie  toucherait  • ce  n’eft  fans 
doute  point  a la  tréforerie  qu’on  peut  en  faire  le  reproche. 

Il  ne  refile  donc  plus  que  l’arrêté  du  7 pluviôfc  ; c’eft  celui 
qui  tft  le  plus  Vivement  critiqué. 

Il  me  Icmble  que  la  tréforerie  fe  juftifie  parfaitement  à cet 
égard. 

Dans  les  mandats  que  la  compagnie  Dijon  devoir  reftituer  * 
cent  millions  dévoient  i’ètre  en  nature. 

Ce  qui  ex  é doit  ces  cent  millions  devoit  l’être  au  cours 
du  jour  de  l’arrivée  des  récépiflfés. 

A l’époque  du  traité  le  cours  du  mandat  étoit  à dix  - huit 
& vingt  fous  ^ c’eft  ce  que  la  coin  million  de  ftirveillance  de 
la  tiéfjrcrie  nous  indique  elle -même  dans  une  note  du  rap- 
port dé  Càmus. 

Ces  récépiffes  n’étoient  point  encore  arrivés. 

Il  étoit  podible  qu’ils  éprouvaftent  une  baille  plus  confidé- 
tablej  la  compagnie  Dijon  en  auroit  eu  l’intérêt  comme  les 
moyens. 

Mais , dit  - on  , par  ce  traité  la  tréforerie  a autorifé  la  mife 
en  circulation  des  mandats  qui  en  étoient  fortis.  Non,  ce 
n’eft  point  le  traité  du  7 pluviôfe,  c’eft  celui  du  21  frimaire, 
qui  n’eft  point  l’ouvrage  de- la  tréforerie , c’eft  celui  du  5 ni-» 
vôfe,  qui  n’eft  que  la  conféquence  du  premier,  & dont  une 
erreur  inévitable  a produit  l’abus , qui  ont  remis  les  mandats 
en  circulation. 

On  pouvoit  demander  en  nature  les  premiers  cent  millions; 
& à cet  égard  , par  le  traité  du  7 piuviôfê , la  tréforerie  n’â 
point  défogé  à fes  droits. 

L’excédent,  à quelque  fomme  quil  montât , ne  pouvoîc 
être  exigé  qu’au  cours  du  jour  de  l’arrivée  des  récépiftes. 


Il  n eft  donc  queftion  que  de  lavoir  s*il  étoit  pîük  avan- 
tageux d attendre  cette  chance  t qui  pouvoir  tourner  contre 
la  République,  que  de  déterminer  ce  rembourfement  au  taux 
auquel  09  annonçoit  que  le  cours  du  mandat  alioit  être  irré- 
vocablement fixé.  Toutes  les  combinaifons  de  la  prudence 
humaine  dévoient  faire  adopter  ce  dernier  parti. 

Mais,  dit -on  eficore,  la  trésorerie  a excédé  fes  pouvoirs: 
il  s agilloit  ici  d’une  tranfaélion  qu  elle  ne  pouvoit  pas  con- 
fommer. 

Ce  feroit  une  bien  foible  objedion  , fi  réellement  elle  a fait 
le  bien  public  : fi  le  traité  étoit  auffi  avantageux  que  les  cir- 
conftances  critiques  pouvoient  le  permettre  ,il  faudroit  encore 
l’en  remercier. 

Mais  eft -il  vrai  que  la  tréforerie  ait  excédé  fes  pouvoirs? 
la  loi  du  3 frimaire  & l’arrêté  du  Directoire  du  4 meffidor 
n aùtorifoient  - ils  pas  cette  opération  ? 

La  loi  du  3 frimaire  vous  eft  connue,  je  vais  remettre  fous 
vos  yeux  l’arrêté  du  Dire&oire. 

Il  reconnoît  par  cet  arrêté  que  la  variation  du  cours  des 
mandats  ne  permettait  pas  de  fuivre  les  négociations  à un 
taux  déterminé,  fans  que  leur  fuccès  8c  le  ferviee  du  tréfor 
public  en  fuftent  compromis.  t 

En  conféquence  il  arrête,  d’après  la  loi  du  3 frimaire, 
« que  les  commi  flaires  de  la  tréforerie  nationale  aftureroient 
>5  aux  meilleures  conditions  qu’ils  pourroient  obtenir,  le  fer- 
*»  vice  du  tréfor  public  pour  la  partie  payable  en  numéraire, 
» & que  les  bordereaux  des  négociations  feroient'  remis ; 
» comme  par  le  palfé,  au  mmiftre  des  finances,  & par  lui  au 
» Dire&oire.  » 

C’eft  en  conféquence  de  cet  arrêté  que  le  dernier  milliard 
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de  la  même  nature  ? n’a- 1- elle  pas  eu  pour,  objet  de  fixer 
le  prix  du  mandat,  d’affurer  aux  meilleures  conditions  pofR-r 
blés  le  fervice  du  trésor  public  pour  ia  partie  payable,  en  nu- 
méraire ? Elle  rentroit  donc,  par  l’arrêté  du  Diredtoive  5 dans 
1 attribution  de  la  tréforerie. 

Il  me  femble  donc  que,  dans  cette  affaire,  les  plus  coupa- 
bles ne  font  pas  les  commiffaires  de  la  tréforerie. 

Le  vrai , le  feul  crime  eft  d'avoir  voulu  produire  & pro- 
duit en  effet  la  baiife  du  mandat,  d’avoir  confondu  dans  la 
même  claffe  ceux  qu’on  déiivrpic  au  pair  8c  pour  argent 
comptant  aux  créanciers  de  l’Etat,  aux  fonéhonnaires  pu-, 
blics  , 8c  ceux  qui  étoient  vendus  à une  perce  énorme  à des 
agioteurs , d’avoir  ainli  fait  une  banqueroute  partielle  ; 8c 
cette  banqueroute  eft  la  fuite  du  premier  traité  du  18  fri- 
in  aire , l’ouvrage  du  Dire&oire. 

Je  ne  fuis  point  étonné  du  défit  que  témoigne  le  mi- 
niftre  dans  les  obfervations  de  dérober  cette  affaire  a la 
publicité. 

* On  pourroit  fans  malignité  , fans  mériter  d’être  rangé 
dans  la  clalfe  des  agioteurs  trompés  dans  leurs  fpéculations 
à la  hauffe , condamner  cette  conduite  du  gouvernement  8c 
la  dénoncer. 

C’eft  pour  entrer  dans  les  vues  du  mi  ni  fi:  re  que  je  ter- 
mine des  obLrvations  auxquelles  je  pourrois  donner  plus 
d’étendue. 

La  force  des  cire  on  fiances  8c  l’intention  du  gouvernement 
peuvent  rendre  fa  conduite  excufable.  Les  gouvernans  ont 
voulu  fauver  la  fortune  publique  : ils  n’ont  pas  pris  les 
moyens  les  plus  jufies  , les  pins  honnêtes  ; peut  - être  même 
n’ont -ils  pas  employé  l’expédient  le  plus  faluraire  : il  faut  au 
moins  leur  favoir  gré  de  leur  volonté  ; 8c , dans  cette  volonté» 
les  commifïàires  de  la  tréforerie  me  parodient  afïbciés  indivi*  ‘ 
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fïblement  a vac  le  Dire&oiro  & le  miinftre  des  finances  $ peut- 
être  même  le  reproche  s’étendroit  - il  plus  lÿn  encore  fans 
înjuftice. 

Dès  le  mois  de  thermidor  an  4 » le  papier-  monnoie  étoit 
tombé  dans  un  tel  degré  d’avilifiement  que , comme  je  l’ai 
dit  , la  tréforerie,  autorifée  du  Directoire  , avoit  difpofé  du 
dernier  milliard  à 4©  èc  3o  fous  par  cent  livres. 

Quelle  perte  énorme  n’eûr  pas  éprouvée  le  tréfor  national, 
, lorfqu’on  n’avoit  plus  de  mandats  à fa  difpofition , on  eût 
été  fôrcé , comme  on  en  étoit  menacé  , de  les  recevoir  en 
paiement  des  domaines  nationaux  à fix  & huit  livres  î 

La  nation  eût  perdu  quinze  à vingt  millions  fur  la  valeur 
du  premier  fixième  du  dernier  quart. 

Quelle  perte  énorme  n’aüroit  - on  pas  foufferte  fur  les  cinq 
autres  ! 

Si  dans  ce 'moment  même  cette  refTource  extraordinaire 
fuffic  pas  )x  qu’euflions-nous  fait  fi  nous  en  avions  été 
privés  ? , 

L’intérêt  des  foumiflionnaires  étoit  de  faire  hauffer  le  prix 
du  mandat. 

Celui  du  gouvernement , qui  le  recevoit  au  cours , étoit  de 
le  faire  baifier. 

Ceft  ce  qu’a  produit  l’opération  dont  vous  vous  oc- 
cupez. 

Depuis  cette  époque  , le  numéraire  a reparu  dans  les 
caifies  nationales. 

Le  fécond  fixième  a produit  quinze  ou  vingt  millions  en 
numéraire  : la  rentrée  des  impofitions  s’eft  faite  également 
en  numéraire* 

Enfin , je  le  répète , fi  cette  mefure  n’étoit  pas  jufie , fi 
elle  n’étoit  pas  honnête  y elle  fut  au  moins  faliuaire  i la 
première  faute  elt  dans  la  création  des  mandats. 
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Si  vous  ne  trouvez  pas  le  Direôoire  le  mîniftre  cchi- 
P^hles  , comment  trouverez  - vous  les  commiflkires  de  la 
tréforerie  repréhenfibles  ? 

Si  vous  excufez  les  uns,  comment  condamner , désho- 
norer les  autres  ? 

Le  temps  des  deftitntions  arbitraires  eft  paiïe.  La  fufpenfion-, 
la  deftîtutionqu  on  vous  propofe,  plus  injuftes, plus  dures  qu’un 

aébe  d’accufarion,  déshonoreraient , fans  aucun  efpoie  de  ref- 
fources , ues  fonctionnaires  publics  que  je  ne  connoispas, 
mais  qui  avoient  fans  doute  les  titres  à la  confiance  & J 
l’eftime  publique,  puifqu’ils  onc  réuni  les  lufFrages  du  Corps 
légiflatif  * 8c  par  une  deftitution  dont  la  conftirution  vous 
laifle,  à la  vérité  , les  arbitres  , vous  allez  les  couvrir  d’i- 
gnominie, en  leur  enlevant  même  i’efpoir  8c  les  moyens  de 
«'en  laver. 

S’ils  font  coupables,  traduifons-Ies  devant  les  tribunaux; 
le  jugement  qui  interviendra  contre  eux  juftifiera  notre  fé- 
vérité , ou  celui  qui  prononcera  leur  abfolution  leur  rendra 
cette  intégrité  de  réputation  à laquelle  nous  ne  devons  pas 
légèrement  porter  atteinte. 

Accufons  le  mîniftre  , le  Directoire  même , ou  laiiïons 
la  conduite  des  commifiàires  dans  l’oubli. 

Prenons  garde  qu’un  public  facile  à fe  prévenir  ne  cherche 
à la  diftinéfcion  que  nous  ferions  une  caule  qui , fins  doute, 
eft  bien  éloignée  de  votre  intention  , mais  que  nous  ne 
devons  pas  même  permettre  de  foupçonner j craignons  qu’il 
ne  puifie  dire  , comme  les  commiftVires  de  la  tréforerie  l’in- 
finuent  indécemment , que  le  defir  de  rendre  leurs  place* 
Vacantes  8c  difponibles  a été  le  principal  motif  de  l’attaque 
dirigée  contre  eux. 

Notre  fituation  politique  nous  commande  des  ménage* 
mens. 

Je  demande  en  conséquence,  i %que  laconduite  innocente  des 


du  même  voile  qui  couvre  les 
niftre,  & qu’on  pâffe  à l ‘ordre 
union  demandée?;  ou,  s’il  doit  être  pris 
jdes  mefpres  févères  contre  les  commifia  rt  s de  la  tréCorerie, 
je  demande  leur  mife  en  jugement  : 20.  que  voue  çommif- 
lion  des  finances  fade  inceffàmment  un  rapport  fur  les  moyens 
d’établir  une  comptabilité  régulière  , -fini pie  , uniforme  , 6c 
de  prévenir  les  vols  & les  dilapidations  des  receveurs  de 
départemens. 
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